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Polynésie rattrapage 2013

« Comment » : 
· Quels sont les moyens, les outils, les instruments, les leviers
· Sur qui agissent-ils, comment fonctionnent-ils
· Comment s’assurer que ces instruments soient efficaces, à quelles conditions, jusqu’où employer ces instruments
« Comment » = « En quoi »  > liste, description et pas débat
En agissant sur quels leviers et à quelles conditions les instruments mis en place par les pouvoirs publics permettent-ils de lutter contre la pollution ?
Quels sont les instruments à la disposition des pouvoirs publics et quel est leur fonctionnement pour lutter contre le réchauffement climatique ?




















Plan 1
I. Premier levier : la réglementation 
A. Fonctionnement 
B. Conditions pour le bon fonctionnement
II. Deuxième levier : la fiscalité 
A. Fonctionnement 
B. Conditions pour le bon fonctionnement
III. Troisième levier : marché des quotas
A. Fonctionnement 
B. Conditions pour le bon fonctionnement

Plan 2
I. En agissant sur les comportements des agents (ménages et entreprises)
A. En limitant légalement la quantité de pollution 
B. En incluant la pollution dans le système de prix 
II. En développement des stratégies globales
A. En alliant les dispositifs au sein d’un système de marché d’ampleur internationale 
B. En menant une action au niveau mondial 

Plan 3
I. Premier levier : la réglementation 
A. Fonctionnement
B. Exemples (doc + perso)
II. Deuxième levier : la fiscalité 
A. Fonctionnement 
B. Exemples (doc + perso)
III. Troisième levier : marché des quotas
A. Fonctionnement 
B. Exemples (doc + perso)

Plan 4
I. La politique climatique peut préserver l’environnement par une législation contraignante et progressive
A. Par l’interdiction ou la mise en place de normes concernant la pollution
B. Et en adoptant un bon suivi de ces normes
II. La politique climatique peut préserver l’environnement par la mise en place d’outils économiques adaptés et concertés
A. Par une fiscalité écologique permettant d’inciter les agents à adopter des comportements plus « vert »ueux 
B. Par la mise en place d’un marché des quotas d’émission pour allier les avantages de la norme et de la taxe



Correction plan 2

I. En agissant sur les comportements des agents (ménages et entreprises)
A. En limitant légalement la quantité de pollution
Instrument : réglementation
Principe : mettre en place des normes qui limitent la quantité de rejets de polluant sous peine de sanctions
· Interdiction de certains produits polluants pour stopper complètement la pollution notamment dans le cas des pollutions irréversibles 
· Quotas maximum de rejets polluants ce qui ne met pas fin définitivement à la pollution mais la ralentie : par exemple interdire les véhicules qui rejettent plus de X grammes de CO2 / limitation de la vitesse sur les routes / circulation plaques paires et impaires / obligation de mettre un FAP sur les véhicules diesel ou un pot catalytique sur les véhicules essence / obligation d’isoler les habitations neuves, etc …
Cela ne peut fonctionner qu’à plusieurs conditions :
· Normes adaptées aux besoins de l’économie : ni trop contraignante (sinon les agents ont du mal à s’adapter) ; ni trop laxiste (sinon inefficace environnementalement)
· Sanctions financières suffisamment dissuasives pour éviter la fraude (« aléa moral ») + contrôles fréquents sinon inefficace environnementalement

B. En incluant la pollution dans le système de prix 
Instrument : fiscalité écologique
Principe : internaliser les externalités = inclure dans le prix d’achat des éléments polluant une taxe pour modifier les comportements >  principe du pollueur payeur 
Précision : pollution = externalité négative (à expliquer)
Exemple perso : contribution climat énergie ou taxe carbone (17 euros par tonne de CO2 soit 4 cents par litre d’essence)
Autre principe : rentrées fiscales qui peuvent être réinvesties (sous la forme d’aides, de subventions, de bonus ou de crédit d’impôt) pour développer les énergies propres! (idée du « double dividende »)
Doc 1 : bonus/malus qui permet d’accélérer nettement la diminution des émissions de CO2 des véhicules neufs à partir de 2007 (chiffres)
Conditions :
· Le montant de la taxe ne doit pas être trop faible sinon les agents ne sont pas inciter à moins polluer ce qui n’aurait aucun impact sur l’environnement
· Le montant de la taxe ne doit pas être trop important pour ne pas trop pénaliser la compétitivité prix des entreprises et le pouvoir d’achat des ménages






II. En développement des stratégies globales
A. En alliant les dispositifs au sein d’un système de marché d’ampleur internationale 
Instrument : marché des quotas
Principe : agir à la fois sur la quantité maximale de pollution (par le nombre de quotas distribués) et sur les incitations monétaire (par le prix du quota qui va s’établir sur le marché)
Explication du fonctionnement d’un tel marché
Exemple Doc 2
Conditions :
· Nombre de quotas pas trop important sinon prix du carbone trop faible et pas d’incitation à changer de comportement
· Contrôle de la bonne quantité de quotas et sanctions financières suffisamment lourdes si infraction au nombre de quotas

B. En menant une action au niveau mondial 
« Air » ou « climat » = bien collectif (appelé « bien public mondial ») > à expliquer
Conditions de l’efficacité des mesures :
· Allier les 3 instruments dans chaque pays
· Harmonisation et action au niveau mondial pour éviter le phénomène de « passager clandestin » et de « délocalisation de la pollution »
Doc 3 : protocole de Kyoto qui a une ambition mondiale et montrer que dans l’ensemble les émissions de CO2 baissent pour les pays signataires (chiffres) ce qui montre bien un engagement international et une prise de conscience et une coopération mondiale (ou presque)

